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• Equateur/Présiden-
tielle. Le candidat de
Correa en têteLe candidat socialisteLenin Moreno était entête du premier tour de laprésidentielle de di-manche en Equateur, lorsde l'élection la plus dis-putée de ces dernièresannées, et il pourrait af-fronter un second tourbien plus incertain.
• Etats-Unis/Diploma-
tie. Trump déterminé à
poursuivre la coopéra-
tion avec l'UE

Les Etats-Unis sont déter-minés à "poursuivre la
coopération et le partena-
riat avec l'Union euro-
péenne", a affirmé hier levice-président américainMike Pence(photo), par-lant d'un "engagement
fort" du président améri-cain Donald Trump en cesens.
• Malaisie-Corée du
Nord/Diplomatie. Crise
ouverte entre Kuala
Lumpur et PyongyangLa Corée du Nord et laMalaisie se sont ouverte-ment affrontées hier au-tour des investigationssur l'assassinat du demi-frère en exil du dirigeantnord-coréen Kim Jong-Un, l'ambassadeur dePyongyang récusant l'en-quête après avoir été ré-primandé par KualaLumpur.
• Syrie/Conflit. Quatre
militaires russes tués
sur la route de HomsQuatre militaires russesont été tués jeudi dansl'explosion d'une mineartisanale au passage deleur convoi en route pourHoms, dans le centre dela Syrie, ont annoncé hierles agences de presserusses citant l'arméerusse.
• Turquie/Justice. Coup
d'envoi du procès pour
tentative d'assassinat
d'Erdogan

Le procès de 47 per-sonnes soupçonnéesd'avoir tenté d'assassinerle président turc RecepTayyip Erdogan dans uncomplexe hôtelier de lacôté égéenne lors ducoup d'Etat manqué du15 juillet s'est ouvert hierà Mugla (ouest).

A travers le monde
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Un rendez-vous bienvenu
pour la candidate d'ex-
trême droite qui  cherche à
gagner en crédibilité à l'in-
ternational.

LE président du LibanMichel Aoun a été hier lepremier chef d'Etatétranger à recevoir lacandidate d'extrêmedroite à la présidentiellefrançaise Marine Le Penqui cherche à gagner encrédibilité à l'internatio-nal.
"Nous avons évoqué la
longue et fructueuse ami-
tié entre nos deux pays", adéclaré la dirigeante duFront national à l'issued'une rencontre de 30minutes au palais prési-dentiel à Beyrouth.Le Liban est le seul paysdu Moyen-Orient à êtretraditionnellement dirigépar un président chré-tien, mais les pouvoirs duchef de l'État ont été ro-gnés à la fin de la guerrecivile (1975-1990). Leprésident Aoun est sou-tenu par le mouvementmusulman chiite Hezbol-lah.M. Aoun avait déjà ren-

contré en janvier l'ancienministre français del'Economie et candidat àla présidentielle Emma-nuel Macron.Depuis son arrivée à latête du Front national en2011, Mme Le Pen n'arencontré que très peu dedirigeants étrangers enexercice, à l'exception en2015 du Premier minis-tre égyptien de l'époqueIbrahim Mahlab et en jan-vier du chef de la diplo-matie polonaise WitoldWaszczykowski. Ce der-nier avait jugé "nuisible"le projet frontiste de ré-forme de l'UE.La chancelière allemandeAngela Merkel a elleexclu de rencontrer MmeLe Pen, tandis que sonhomologue de droite es-pagnol Mario Rajoy a pré-dit une "catastrophe" encas d'élection de la candi-date d'extrême droite.Présente en janvier dansla "Trump Tower", à NewYork, elle n'avait étéreçue officiellement nipar Donald Trump, de-venu locataire de la Mai-son Blanche, ni par aucunmembre de son équipe.
CRISE DES REFUGIES•La visite au Liban, quidure jusqu'à mardi, vise àmuscler le profil interna-tional de Mme Le Pen, qui

doit rencontrer lundi lePremier ministre SaadHariri, un musulman sun-nite, ainsi que le ministredes Affaires étrangèresGebrane Bassil, et faireune visite de Beyrouth.Accompagnée par le dé-puté Gilbert Collard, ellea déposé dans la matinéeune gerbe à la résidencede l'ambassadeur deFrance au Liban au piedde la stèle en l'honneurdes soldats morts pour laFrance au Liban depuis1975, et particulièrementles 58 militaires tuésdans l'attentat visant leposte Drakkar en 1983,en pleine guerre civile.L'ambassadeur français,

Emmanuel Bonne, étaitabsent.Ce mardi, Mme Le Pendoit rencontrer le mouftide Beyrouth, le pa-triarche maronite, etSamir Geagea, chef chré-tien maronite des forceslibanaises (droite chré-tienne).Celle qui a plaidé dès sonarrivée pour "resserrer"les liens franco-libanaisveut évoquer lors de cesrencontres la francopho-nie mais surtout la ques-tion des réfugiés syriens.
"Nous avons évoqué (...)
l'inquiétude que nous par-
tageons face à la très
lourde crise des réfugiés",a ainsi souligné Mme Le

Pen à l'issue de son en-trevue avec M. Aoun.Le Liban, qui compte qua-tre millions d'habitants,accueille environ un mil-lion de réfugiés syriens etdoit faire face aux lourdesconséquences de laguerre qui ravage ce paysvoisin depuis le soulève-ment de mars 2011contre le président syrienBachar al-Assad.
"Ces difficultés sont sur-
montées par le courageux
et généreux Liban mais ça
ne pourra pas durer éter-
nellement", a dit celle quiprône régulièrement l'ar-rêt de toute immigrationet une réduction dras-tique du nombre de réfu-giés admis en France.La candidate d'extrêmedroite est actuellementdonnée en tête du pre-mier tour de la présiden-tielle, le 23 avril, par lesenquêtes d'opinion maisbattue au second tour du7 mai.--------------------------------
• La mise en garde de
Hariri. Le Premier minis-tre libanais Saad Hariri amis en garde hier à Bey-routh la candidate d'ex-trême droite française àla présidentielle MarineLe Pen contre tout "amal-
game" entre l'islam et leterrorisme.

Marine Le Pen rencontre au Liban son premier
chef d'Etat étranger

France/Présidentielle

AFP
Beyrouth/Liban

La candidate d'extrême droite Marine Le Pen avec le
président libanais Michel Aoun (à droite). Objectif : se

donner une crédibilité à l'international.
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FRANÇOIS Hollande a vi-vement dénoncé hier à Ma-laga les populistes etextrémistes qui "menacent
les intérêts des nations
qu'ils prétendent représen-
ter" ainsi que la politiquede son homologue améri-cain Donald Trump.
"Les nationalistes ne mena-
cent pas simplement l'Eu-
rope, ils menacent aussi les
intérêts des nations qu'ils
prétendent représenter", alancé le président françaisau côté du chef du gouver-nement espagnol MarianoRajoy, lors d'une confé-rence de presse communeà l'issue du 25e sommetfranco-espagnol.

L'arrivée au pouvoir de po-pulistes, de nationalistes etextrémistes signifieraitselon lui une "plus grande
fragilité pour contrôler
l'immigration" et "moins
d'exportations, moins d'in-
vestissements et donc moins
d'emplois".
"Quelle est leur référence,
quel est leur modèle ?", s'estinterrogé M. Hollande,avant de répondre : "Le
président des Etats-Unis et
le président de la Russie
(Vladimir Poutine) qui ne
sont pas des modèles euro-
péens."
"Quel est leur souhait pour
(résoudre) la crise de la
Syrie : de conforter M. Ba-
char al-Assad ?", le prési-dent syrien, a-t-il encoredemandé.
"La sortie de l'Europe" queproposent les nationalistes

signifierait "le repli, la fin
des échanges, une fausse
souveraineté qui se tradui-
rait par moins d'emplois, de
croissance et de libertés".
"Au nom de l'Europe, l'Eu-
rope que nous avons bâtie

depuis 60 ans, au nom de la
France, de ses intérêts, nous
devons refuser ces solutions
qui affaibliraient le rayon-
nement de notre pays" maisaussi "les droits, les protec-
tions, les libertés et les pos-

sibilités d'emploi et d'acti-
vité économique", a-t-ilplaidé.M. Rajoy a lui aussi pris ladéfense des acquis de l'UEmais estimé que les partispopulistes ne parvien-draient pas à faire éclaterl'Europe. "Je pense que non,
franchement non, ça ne va
se faire", a-t-il dit.Évoquant la crise des sub-primes qui avait mis à ge-noux l'économiquemondiale en 2008, le prési-dent français a vertementcritiqué Donald Trump,sans toutefois le nommer.
"Les crises ne viennent pas
de nulle part, elles viennent
d'un certain nombre de
comportements, de laxisme,
de dérégulations, celles-là
même que l'on voudrait, de
nouveau, aux États-Unis in-
troduire", a-t-il déploré.

Hollande tire à boulets rouges sur les populistes et Trump
A l'occasion du 25e sommet franco-espagnol à Malaga

AFP
Malaga/Espagne

Le président François Hollande (ici aux côtés du
chef du gouvernement espagnol Mariano Rajoy) :
"Les nationalistes menacent les intérêts des nations

qu'ils prétendent représenter.”
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UNE nouvelle perquisitiona eu lieu hier au siège duFront national, formationde la candidate à la prési-dentielle française MarineLe Pen, dans le cadre desoupçons d'emplois fictifsau Parlement européen, a

annoncé le parti d'extrêmedroite.
"Pour la seconde fois a lieu
une perquisition des mêmes
bureaux, s'agissant des
mêmes faits présumés, ce
qui confirme que la pre-
mière perquisition a été in-
fructueuse", a déclaré leparti dans un communi-qué.Le FN a dénoncé "une opé-

ration médiatique" visant à
"perturber le bon déroule-
ment de la campagne élec-
torale présidentielle et de
tenter de nuire à Marine Le
Pen au moment même où sa
candidature effectue une
importante percée dans les
intentions de vote, notam-
ment pour le second tour".Vendredi, Mme Le Pen adémenti avoir reconnu

l'emploi fictif de son gardedu corps comme assistantparlementaire, contredi-sant un rapport de l'orga-nisme antifraude del'Union européenne. Cetorganisme avait été saisien janvier 2014 sur dénon-ciation anonyme.A cette époque, les soup-çons portaient sur lesconditions dans lesquelles

étaient employés et payés20 assistants d'élus FN auParlement européen, carleurs noms apparaissaientaussi sur l'organigrammedu parti en France.En parallèle, le parquet deParis s'est saisi du dossierqui a débouché mi-décem-bre sur l'ouverture d'uneenquête confiée à des jugesd'instruction.

Perquisition au Front national, soupçonné d'emplois fictifs
Sur le front des affaires

AFP
Paris/France


